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Société


			La collection « Société » propose des ouvrages et des documentaires témoignant d’un point de vue sociologique, anthropologique, historique, voire politique, des temps présents. Son objet est de proposer un regard complémentaire sur l’actualité et de se forger ainsi une réflexion plus profonde et 
personnelle.
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Note de l’éditeur


			Pour cette troisième marche de la série L’industrie du football, inspirez profondément et ouvrez grand les yeux pour plonger cette fois dans les abysses du football français : de la LFP à la FFF en passant par les clubs et la DNCG. Pour cet opus, Romain Molina s’est appliqué à démontrer les structures pyramidales et les liens obscurs qui définissent une industrie en roue libre, ne répondant plus qu'à ses propres lois. Crescendo, il dresse un tableau aussi pathétique que sordide des nébuleuses du football français, révélant une crise qui paraît sans fin.


			Sous le tapis : un déficit annuel dépassant le milliard d'euros, des faillites de clubs historiques et de multiples affaires judiciaires s'accumulent sans provoquer le moindre changement concret, avec le silence complice des politiques et dans l’ignorance des médias et du grand public. Les dirigeants, s'ils sont parfois remplacés, reviennent toujours dans un système sclérosé où chacun joue au poker menteur et se livre à de tristes chantages. Une ambiance “mafieuse” règne, dans le laxisme et le grotesque le plus total.


			En vidéos, Romain Molina avait prédit les fiascos retentissants des droits TV, comme Mediapro et DAZN, anticipant le danger croissant entourant la gestion scabreuse des clubs et de leurs conséquences, ce qui lui valut attaques, procès et menaces. Pas touche au grisbi ! Cette opiniâtreté aboutit aujourd'hui à ce brûlot riche en révélations où les contours d’un système à la fois, désorganisé de l’intérieur et parfaitement élaboré de l’extérieur, apparaissent au fil de chapitre, nous emmenant bien plus loin que l’hexagone…


			Pourquoi la FFF semble gouvernée par un comité et des dirigeants fantômes aux dires de ses propres chefs ? Comment peuvent-ils fuir leurs responsabilités, à l'instar de figures telles que Jean Lapeyre, le “gardien des secrets”, impénétrable et peu coopératif lors des auditions parlementaires ? Par quels moyens ce système peut laisser les dossiers sordides aux oubliettes ? Pour quelles raisons la DNCG, censée être le “gendarme financier” et servir de modèle, est en fait un organisme sans pouvoir réel ne cherchant jamais à réellement faire la lumière dans l'opacité règne dans les rachats de clubs ? Comment est-il possible que “n’importe qui peut acheter n’importe quoi avec de l’argent dont on ne sait pas d’où il vient” ? Pourquoi imposer des intermédiaires qui absorbent des dizaines de millions ? Ce livre apporte des éléments de réponses factuels et précis, démontrant si besoin était encore que derrière les rivalités sportives vécues par les supporters, les dirigeants ne voient qu'intérêts et business personnels.


			Un travail d'investigation indispensable pour, comme l’écrit l’auteur, débusquer non pas “une taupe”, mais “le terrier entier”...


			Fabien Moine, fondateur des éditions Exuvie


		




		

			
Préambule


			Ce troisième ouvrage de L’Industrie du Foot se veut être la concrétisation appliquée à un pays en particulier des deux premiers livres.


			Après avoir posé les bases du système footballistique mondial, à savoir les ramifications criminelles, diplomatiques, judiciaires et politiques impliquant la FIFA et nombre de ses dirigeants à travers le Globe, le deuxième opus s’était attardé principalement sur l’antenne parisienne ouverte par l’instance du football mondial à l’été 2021 avec la bénédiction d’Emmanuel Macron.


			Corrélé à l’AFD, l’Agence Française de Développement, ce bureau avait vocation à soutenir l’influence de la France en Afrique notamment. Un véritable fiasco entre le centre technique de Nongo en Guinée, vanté comme un modèle de prévention de violences de genre qui recelait en son sein des abus sexuels sur mineurs, ou les différentes coquilles vidées présentées au Bénin ou au Togo avec l’appui de la FIFA sans réelle perspective concrète.


			Si le tout-puissant président de la FIFA, Gianni Infantino, a bien plaidé la cause de Macron auprès de certains chefs d’État, notamment le Rwanda de Paul Kagame dans un réchauffement croissant des relations entre Paris et Kigali, ce bureau a totalement échoué ; même pour la FIFA qui n’a pas obtenu le paradis fiscal qu’elle souhaitait.


			Reste que l’État français a accordé beaucoup de latitude à la FIFA, au football et même au sport en général. De quoi creuser en profondeur la question à un moment où le ballon rond hexagonal traverse la pire crise de son histoire moderne. Déficit annuel dépassant le milliard d’euros, faillites de clubs historiques, influences étrangères, multiples affaires judiciaires : les dossiers s’accumulent sans pour autant provoquer le moindre concret à la FFF et à la LFP.


			Si les dirigeants sont parfois remplacés, ils reviennent toujours par un moyen détourné dans un système sclérosé où chacun se vante de « tenir un dossier sur l’autre ». Une ambiance mafieuse protégée par une classe politique bien laxiste, d’un maire désireux d’assurer son image avec le succès du club de football local jusqu’au chef de l’État paradant avec l’équipe de France. En somme, la synthèse des deux premiers tomes de L’Industrie du Foot avec des spécificités toutes françaises en matière de blanchiment, pédocriminalité et vengeances pour assurer un business qui ne tourne décidément pas rond.


			 


		




		

			
Note d'auteur


			Cet ouvrage est la synthèse d’une dizaine d’années d’enquêtes autour du football français.


			Il est le fruit de centaines et centaines d’échanges avec des acteurs du Beautiful Game hexagonal (agents, dirigeants, employés, entraîneurs, joueurs, intermédiaires, responsables financiers ou juridiques, etc.) des divisions inférieures jusqu’à la Ligue 1 en passant par la FFF, ses ligues affiliées ou la LFP.


			Il s’appuie également sur de nombreux témoignages d’experts internationaux en matière de droits TV ou financiarisation des clubs.


			Pour rappel, plusieurs voix, dont la mienne, avaient annoncé la catastrophe depuis des années avec notamment le fiasco totalement prévisible de Mediapro et plus récemment de DAZN. Nous n’avions aucun don de voyance, mais les documents à disposition et les recherches réalisées ne laissaient, hélas, aucune place au doute.


			Même topo pour le train de vie démesuré des clubs et de la LFP, le laxisme et le double discours de la DNCG, ainsi que pour les dépôts de bilan, redressements judiciaires et faillites de nombreux clubs. Bordeaux, Cholet, Libourne, Niort ou Sète : je m’évertue depuis des années à prévenir du danger croissant entourant la gestion scabreuse des équipes françaises. Ce qui me vaut des attaques, procès et menaces, principalement pour savoir « qui » me parle et me donne les informations. Dernièrement, le club d’Ajaccio cherchait cela en annonçant me poursuivre en justice par le biais de son directeur sportif, Johan Cavalli. Pareil pour le désormais ex-président de la Ligue martiniquaise de football, Samuel Pereau, qui avait convié l’été dernier une conférence de presse lors de laquelle il se scandalisait de mes révélations. Curieusement, mon avocat, Maître Mokhtar Abdennouri, et moi-même, n’avons cependant reçu jusqu’à aujourd’hui aucune convocation.


			Qu’importe ce contexte, qu’importe la lettre officielle de Marcel Bafau, l’ex-président de la Ligue de football de Guyane, me comparant presque à un colonisateur puisque ma vidéo lui « rappelle les récits d’antan des différents explorateurs et missionnaires qui découvraient de nouvelles cultures », qu’importe le courrier officiel du président de la FFF, Philippe Diallo, envoyé à la présidente de l’Assemblée nationale française, Yaël Braun-Pivet, pour la mettre en garde contre « un journaliste-influenceur, Monsieur Romain Molina » suite à mon audition par une Commission d’enquête parlementaire, crier au complot et continuer à faire l’autruche ne résoudra pas la dramatique situation dans laquelle le football français se retrouve plongé.


			Je termine l’écriture de ce livre en mai 2025 sans connaître le destin incertain d’une dizaine de clubs professionnels et des instances totalement perdues qui changent de règles un mois avant de présenter un budget pour la saison suivante. Une fuite en avant, encore une fois attendue, qui impactera les salariés, les supporters et, bien évidemment, l’argent du contribuable.


			Ce livre leur est également destiné puisqu’ils seront les premiers touchés par cette crise sans fin à laquelle les dirigeants préfèrent répondre par des plaintes et des défaites au tribunal plutôt que par une refonte complète de leur système. Il explique, enfin, comment le football français se retrouve aujourd'hui dans la pire situation de son histoire. 


			NB : Brigitte Henriques, l’ancienne vice-présidente de la FFF et ex-présidente du CNOSF (Comité national olympique et sportif français), a elle aussi intenté trois plaintes à mon égard, sans succès. Yves Ethève, le totémique président de la Ligue réunionnaise de football pendant presque quatre décennies, a également perdu en première instance le procès qu’il m’a intenté pour diffamation. Il a fait toutefois appel de cette décision contrairement à Gérard Lopez, le propriétaire des Girondins de Bordeaux, qui avait également perdu en première instance son procès contre moi pour diffamation.


			Pendant que Lopez me réclamait environ 80 000 euros et Ethève environ 20 000 euros, je termine cette note en posant une simple question : dans des clubs et instances déjà dans le rouge financièrement, n’y avait-il pas mieux à faire que de payer autant de frais d’avocats ?


		




		

			
1 – La Cour du Roi Jean


			« On a eu l’occasion d’auditionner Monsieur Le Graët il y a deux jours. Au final, il n’est au courant… de rien. Je peux faire la même remarque au directeur juridique. Vous nous dites il y a cinq minutes : "Ce n’est pas moi, ce sont mes collaborateurs. Moi, je chapeaute." Qui fait quoi ? Qui pilote ? Qui dirige ? Qui prend les décisions ? » Stéphane Buchou, vice-président de la Commission d’enquête parlementaire relative à l’identification des défaillances de fonctionnement au sein des fédérations sportives.


			Identité : Jean Lapeyre


			Surnom : Le Roi Jean, le gardien des secrets, ce s***** de Lapeyre


			Fonction : Directeur juridique et directeur général adjoint de la FFF


			Date d’entrée à la FFF : 1987


			Date de départ de la FFF : 31 décembre 2024 (retraite)


			Avenir : toujours président de la Commission d'appel du district des Hauts-de-Seine


			Démêlés avec la justice : signalé pour « parjure » après son audition à la Commission d’enquête parlementaire


			Particularité : craint par l’ensemble des acteurs du football français


			« Si les sujets n’étaient pas aussi sérieux, ça prêterait franchement à rire. Je vais le redire : vous témoignez sous serment. Je rejoins les propos de mes collègues : vous tenez quand même des propos qui sont totalement invraisemblables. J’espère que vous allez réécouter l’audition et les propos que vous avez tenus depuis le début. » Après 25 minutes d’audition, le député vendéen Stéphane Buchou n’arrivait plus à se contenir.


			Abasourdi, le vice-président de la Commission d’enquête parlementaire relative à l’identification des défaillances de fonctionnement au sein des fédérations sportives, interrogeait à nouveau son interlocuteur qui le fixait indolemment dans son impeccable costume bleu marine. « Vous nous avez dit qu’en 35 ou 40 ans de présence au sein de la fédération, vous n’aviez jamais été le témoin de violence sexuelle ou sexiste, de comportement inapproprié ou déplacé de certains membres de la fédération, en particulier sous la présidence de Noël Le Graët. C’est quoi, pour vous, un comportement inapproprié ? Vous nous avez fait état tout à l’heure de l’éducation reçue de votre papa qui était dans la marine nationale avec des valeurs. C’est quoi vos valeurs, Monsieur Lapeyre ? » Impassible, les bras croisés, Monsieur Lapeyre rétorqua d’une voix basse : « Mes valeurs, c’est le respect d’autrui quel qu’il soit… Voilà. Je crois que ça résume ma philosophie de vie. » Décontenancés par cette réponse laconique, les membres de la commission d’enquête hochèrent la tête en fixant Monsieur Lapeyre qui étouffa un sourire et deux mots. « Non ? Bon... »


			Teint légèrement hâlé, lunettes aux reflets bleutés, la montre noire au poignet gauche, Monsieur Lapeyre écoutait nonchalamment les questions des députés qui lui rappelèrent une nouvelle fois qu’il était sous serment. « Qu’est-ce qu’un comportement inapproprié ? », lui répéta Béatrice Bellamy, la présidente de cette commission. « Qui va au-delà de ce qui est permis de dire à quelqu’un. » Interloqué par une telle indifférence, Stéphane Buchou répliqua immédiatement dans une série d’échanges à peine entrecoupés par les mimiques de Monsieur Lapeyre qui haussait les sourcils en dodelinant la tête :


			« Ça commence à être très, très agaçant. Là, vous nous faites une succession de phrases creuses. On ne vous demande pas des synonymes des phrases qu’on vient de prononcer. On a des témoignages, il y a des signalements, vous êtes directeur juridique, vous nous dites que vous n’êtes pas au courant […] On a eu l’occasion d’auditionner Monsieur Le Graët il y a deux jours, qui a été décrit – je pense que c’est une réalité – comme le tout-puissant président de la plus grosse fédération de sport de notre pays. Au final, il est au courant… de rien. Il s’est offusqué : “Vous ne pouvez pas dire ça Monsieur le député.”Ben si, je peux le dire et je peux faire la même remarque au directeur juridique. Vous nous dites il y a cinq minutes : “Ce n’est pas moi, ce sont mes collaborateurs. Moi, je chapeaute.” Qui fait quoi ? Qui pilote ? Qui dirige ? Qui prend les décisions ? Vous faites partie du Comex (comité exécutif) ?


			– Je n’en fais pas partie. Je suis l’un des administratifs qui aident le Comex.


			– Alors, qui décide de quoi ? On parlait tout à l’heure des services RH (ressources humaines).


			– Le service RH a en son sein des juristes spécialisés en droit du sport, et donc il est complètement compétent pour gérer des problèmes liés aux salariés.


			– Vous conviendrez avec moi qu’il ne manquerait plus qu’il ne soit pas compétent ! Je ne sais pas si vous vous rendez compte de ce que vous êtes en train de nous dire. Vous nous dites : “Le service juridique est composé de juristes compétents.”Oui, dont acte […] Ce n’est pas le sens de la question. Nous avons eu l’occasion, lors de précédentes auditions, d’interroger les auditionnés sur la prise de décision. Et la prise de décision est toujours renvoyée vers la personne qui n’est pas auditionnée. A chaque fois, on nous a renvoyés, en ce qui concerne la fédération française de football, vers le directeur juridique que vous êtes. Aujourd’hui, vous nous dites : “Non, ce n’est pas moi.”


			– Si vous voulez, nous, les salariés, qu’il soit le directeur RH, juridique ou qui que ce soit, on n’est pas décisionnaire à 100 %. On en parle selon les thèmes abordés soit au directeur ou à la directrice générale, soit au président, soit éventuellement au Comex, et ensuite nous mettons en application les décisions qui ont été prises. Mais, nous, en tant que directeur, on ne va pas décider nous-mêmes que la fédération doit faire ci ou ça. »


			Au même instant, dans les bureaux cossus de la FFF au 87 Boulevard de Grenelle, plusieurs employés étaient estomaqués par le spectacle diffusé en direct sur le site de l’Assemblée nationale. « J’ai failli tomber de ma chaise », rigole l’un d’entre eux. Monsieur Lapeyre, comme l’appelaient les députés, était-il donc un simple employé sexagénaire peu au courant des dossiers, qui n’avait rien vu en plus de 35 ans d’ancienneté et qui de toute façon ne décidait de pas grand-chose ? « Le plus savoureux, c’est lorsqu’il a commencé à expliquer que la prise de décision pouvait revenir à différents directeurs, dont le directeur général. Or, depuis le départ de la directrice générale, Florence Hardouin, c’est lui-même qui occupait ce poste pour assurer l’intérim ! » Une perte de mémoire ou un oubli probablement, mais Monsieur Lapeyre n’avait aucune raison de s’inquiéter, il n’était pas tout seul ; les autres dirigeants de la FFF souffraient aussi d’une soudaine amnésie lors de leur audition parlementaire.


			Plus grosse fédération sportive française avec 2 384 192 licences enregistrées en 2023/2024, la FFF semblait cependant être gouvernée par un comité et des dirigeants fantômes aux dires de ses propres chefs. « J’ai arrêté de compter le nombre de fois où on nous a répondu : “Je ne sais pas, je n’étais pas au courant, ce n’était pas moi », soupire Sabrina Sebaihi, la rapporteuse de la commission. « Il y avait une absence totale de responsabilités. Ce n’était la faute de personne ou alors on nous renvoyait vers quelqu’un d’autre qui renvoyait encore la responsabilité à un autre, puis ainsi de suite. » Fortement courroucé par la tournure de l’audition, le député Buchou tonna à nouveau : « Mais qui décide ? » Personne en particulier ; c’était le propre des systèmes mafieux.


			Imperturbable, en prêtant peu d'attention aux réactions des politiciens l’entourant, l’un des doyens de la FFF s’acquittait finalement de sa tâche au bout d’une heure et vingt minutes sans avoir réellement répondu aux questions posées. « On a eu l’impression de l’ennuyer », admit Sebaihi. « Je me demande même s’il nous a pris au sérieux. » Bien sûr que non : de quel droit de simples mortels osaient-ils attaquer frontalement Monsieur Lapeyre ? « S’il vous a dans le viseur, c’est fini pour vous, donc personne ne dit rien », constata Jean-Marc Ettori, l’ancien président de l’AS Porto-Vecchio et du Tours FC. « Il a le droit de vie ou de mort sur les clubs. »


			En off, nombreux sont les agents, avocats et dirigeants à confirmer cette théorie. « Si je parle, je m’expose à des représailles », glisse un président d’une équipe de division inférieure sous couvert d’anonymat. « Certains de mes collègues en ont fait les frais. On ne critique pas la FFF et encore moins son directeur juridique. » Si l’influence supposée de Monsieur Lapeyre était parfois exagérée et fantasmée1, son emprise en qualité de directeur juridique au sein de la fédération n'était pas usurpée. « Nous sommes vingt au sein de cette direction qui est scindée en trois services », expliqua-t-il aux députés. « Le service de contrôle financier des clubs, qu’on appelle la direction nationale du contrôle de gestion (DNCG), un service juridique que je qualifierais de commercial qui s’occupe de la protection de notre marque et de notre logo, et, enfin, le service qui gère l’organisation des compétitions. Ce dernier réunit la moitié des troupes et gère toutes les questions relatives à l’organisation des compétitions et des matchs : la qualification des joueurs, l’enregistrement de leurs contrats, les transferts internationaux, les questions relatives aux agents sportifs, les commissions disciplinaires et réglementaires. » En somme, il était le responsable de l’intégralité des commissions statuant sur les agents, les finances, les sanctions, les transferts et tout simplement la tenue ou non d’un match de football en France ; pas mal pour un employé peu au courant de ce qui se tramait en coulisses.


			Au-dessus de tous, le Sétois était l’homme chez qui les dossiers venaient s’entasser, puis mourir le cas échéant. « Tous les contrats d’agents et de transferts atterrissent dans son bureau », lance François Raud, ancien président de l’ONG Foot Solidaire qui travaille comme consultant en intelligence économique dans le milieu footballistique. « Par où sort l’argent dans le football ? Dans les transferts à travers des mandats, des rétrocommissions, des cadeaux, etc. C’est la principale dérive financière de ce sport. J’ai arrêté de compter le nombre de personnes ayant fraudé dans les transferts. Or, qui pourrait contrôler et regarder les transferts en détail ? » La direction juridique de la FFF, sous le commandement de Monsieur Lapeyre, et non la DNCG, la fameuse Direction nationale du contrôle de gestion qui est pourtant chargée de vérifier les bilans financiers des clubs. « Elle se contente de noter les sommes des achats et ventes de joueurs », assène un président. « Elle ne cherche rien d’autre, ne pose pas de question, ne vérifie pas le bien-fondé et la légitimité des commissions d’agents ou des intermédiaires dans les deals. Ce n’est pas dans ses prérogatives. » En d’autres termes, l’organe suprême de contrôle du football français contrôle tout sauf le principal flux financier des clubs ; un heureux hasard, probablement.


			Selon les bilans DNCG de la saison 2023/2024, les formations de Ligue 1 et Ligue 2 ont acheté pour 531 874 millions et vendu pour 804 595 millions, soit un montant d’opérations s’élevant à 1 336 469 milliards d’euros sans compter les 159 941 millions de commissions d’agents ! Des sommes vertigineuses totalement soustraites au contrôle de la DNCG et laissées au bon vouloir de la seule direction juridique de la FFF pour des examens approfondis au besoin. « Vous comprenez le pouvoir de Lapeyre maintenant ? », poursuit Ettori. « Il est le gardien des secrets du football français. »


			Arrivé en 1987 à la fédération, celui qui poussait encore récemment le ballon avec les vétérans du SC Epinay-sur-Orge semblait indéboulonnable. Devant lui défilaient inlassablement les époques et les joueurs, celles du football à papa et de la mondialisation, les équipes de Platini, Papin, Zidane, Henry, Griezmann ou Mbappé, les désillusions et les sacres, les soirs pluvieux au Parc des Princes à ressasser les buts de Kostadinov ou les après-midi stressantes à Knysna. Qu’importent les crises, fatales à tant de dirigeants, l’ordre restait immuable : les présidents partaient, Monsieur Lapeyre restait.


			Le gardien des secrets a connu feu Jean Fournet-Fayard au milieu des années 80, puis ses successeurs à la tête de la plus puissante institution sportive nationale : Jacques Georges, Claude Simonet, Jean-Pierre Escalettes, Fernand Duchaussoy, Noël Le Graët et désormais Philippe Diallo. Dans l’histoire du football français, seul Didier Deschamps avait vécu autant de finales et de titres. Bien sûr, le « simple salarié » n’avait pas transpiré sur le terrain ou même sur le bord de touche ; il était bien au-dessus de ces considérations. En presque quatre décennies, l’amateur de randonnées pyrénéennes trônait sur un royaume qu’il avait lui-même codifié et réglementé. Pourquoi s’embêter, alors, à descendre dans la cour ou répondre à des députés ou à des journalistes ? Monsieur Lapeyre était le Roi Jean ; au Boulevard de Grenelle, même les présidents étaient ses obligés.


			 


			




				

					1. Ces dernières années, des acteurs du monde footballistique, et notamment des dirigeants de club, répétaient en off que les décisions en leur défaveur étaient « la faute de Lapeyre ». Or, certaines équipes présentaient en réalité des bilans financiers catastrophiques et avaient violé plusieurs règles. Lapeyre était devenu alors « l’excuse » pour expliquer des sanctions.
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